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Bonjour Mesdames et Messieurs. Tout d 'abord je 
tiens à souligner que la Commission Européenne est 
très heureuse de contribuer à ce colloque . Les 
nombreux participants et également les nombreux 
exposés qui se tiendront pendant les 2 jours à venir 
montrent clairement l ' intérêt que l 'Evaluation 
Environnementale des Plans et Programmes a pour 
des acteurs économiques et sociaux. Et nous avons 
le sentiment que l ' importance de la proposition de 
Directive et son potentiel sont encore pour vous sous­
estimés et nous espérons que le présent colloque va 
aider à la prise de conscience des bénéfices que 
1 'application de la proposition de Directive peut avoir 
pour améliorer le processus décisionnel. 
D 'abord je voulais faire un peu de publicité pour 
notre site sur Internet, dont l 'adresse est affichée 
ici derrière moi et présentant de manière assez 
directe toutes les activités et les projets de la 
Commission, sur les études et sur la documentation 
provenant de la Commission Européenne, l 'étude 
des incidences économiques à la fois au niveau des 
projets , des plans et des programmes.  
Quelle est la structure de mon bref exposé ? Dans 
un premier temps,  j ' aborderai les objectifs de la 
proposition de directive Plans et Programmes et je 
dirai également quelques mots sur son contenu. 
Ensuite je rappellerai le processus décisionnel qui 
accompagne cette proposition de Directive. C 'est 
une histoire très longue et ce point est particu­
lièrement pertinent puisque la semaine prochaine 
le Parlement Européen va voter à Strasbourg en 
séance plénière la proposition de Directive. 
Quels sont les objectifs de la proposition de directive 
Plans et Programmes ? L'objectif est de franchir un 
nouveau pas dans l ' intégration des considérations 
environnementales dans le processus décisionnel et 
en particulier dans 1 'aménagement du territoire qui 
est le champ d ' application de la proposition de 
directive. Ce souci de 1' intégration de l 'Environnement 
dans le processus décisionnel a pris de l 'importance 
dans les dernières années et ceci est bien montré par 
exemple au niveau du traité d'Amsterdam (article 6) 
et au niveau de la déclaration de la Commission qui a 
accompagné ce traité, par laquelle la Commission 
s 'engage à faire une Evaluation Environnementale de 
ses propositions. Tout cela bien sûr doit aboutir à une 
meilleure protection de l 'Environnement et également 
de l 'Homme . Enfin il est  clair que la mise en 
application de cette proposition de Directive créerait 
un cadre décisionnel plus cohérent et cela en particulier 
de 1' extension de l '  étude environnementale des projets 
en amont qui est le niveau stratégique, le tout 
permettant d'avoir un cadre décisionnel plus stable et 
plus cohérent. Egalement ceci doit mener à un cadre 
décisionnel plus transparent pour le citoyen : il y a 
dans le projet de directive le point important de la 
consultation du public. 
Cette proposition de Directive comprend quatre 
points importants. 
D ' abord pour certains plans et programmes -
notamment des plans d ' aménagement de territoire 
et également des plans sectoriels qui y sont mis-, la 
proposition de Directive demande qu 'une étude de 
leurs incidences environnementales soit établie 
avant l ' adoption des Plans et Programmes.  Ensuite 
le public et les autorités environnementales ont 
l 'occasion de formuler leurs opinions sur le contenu 
de la proposition de Plans et Programmes et bien 
sûr également sur 1 'étude environnementale. Enfin, 
pour les zones frontalières significatives,  il y a 
également une procédure de consultation avec les 
Etats-membres concernés.  
Tous ces éléments, c 'est-à-dire l ' étude environne­
mentale, le résultat de la consultation du public et 
des autorités environnementales, et également le 
résultat de la consultation des Etats- membres pour 
les zones transfrontalières, sont pris en considération 
lors de la préparation et avant 1' adoption des plans et 
programmes et après l 'adoption il faut que le public 
et les autorités environnementales soient informés. 
Maintenant, je voudrais parler de 1 ' historique de 
cette proposition de Directive. J 'ai déjà parlé avec 
plusieurs personnes qui m 'ont toutes indiqué que 
ce dossier est déjà étudié depuis pas mal d ' années 
et effectivement en 9 1 ,  la Commission a déjà fait 
une première tentative de proposition de Directive 
au niveau de l ' évaluation s tratégique.  Mais 
finalement cette proposition de Directive n 'a  pas 
été adoptée au sein de la Commission en raison de 
problèmes politiques et ceci a conduit à une nouvelle 
consultation avec les Etats-membres pour voir quel 
était le problème et maintenant nous considérons 
que la nouvelle proposition de Directive actuelle­
ment sur la table es t  devenue beaucoup plus 
pragmatique. Elle a beaucoup plus de chances d'être 
adoptée au niveau du Conseil Européen. Finalement 
cet échec a eu ses effets bénéfiques en améliorant 
le texte qui est actuellement sur la table. 
La proposition de Directive a été adoptée en décembre 
96 par la Commission qui 1 '  a donnée au Conseil, qui 
1 'a  transférée au Parlement, au Comité de 1 'Environne­
ment et au Comité Economique et social. Maintenant 
du côté du Conseil qui est censé prendre en main la 
négociation de la proposition de Directive, il n'y a 
pas encore beaucoup de choses qui se sont passées. 
Par contre, au niveau du Comité des Régions, du 
C.E.S. et au niveau du Parlement, là, les choses ont 
vraiment évolué. Le comité des Régions et le CES 
ont déjà pris une position pour la proposition de 
Directive qui est en général très positive. Donc ils ont 
donné un signal positif et ont proposé des amende­
ments pour encore élargir le champ d 'application de 
la Directive. La conclusion est que c 'est une bonne 
chose et que plutôt que de bloquer, il faut aller en 
avant, il faut même aller encore plus loin. Je dirais 
que la même chose a été dite au niveau des différents 
comités du parlement européen où la proposition de 
Directive a été discutée (Comité de Recherche, Comité 
Economique, Comité Environnemental). Il nous est 
apparu que même au niveau du Comité Economique 
du Parlement Européen, la réaction sur la proposition 
de Directive était très positive et eux aussi poussaient 
à aller plus loin, ce qui nous a confortés dans notre 
conviction que cette proposition de Directive est une 
bonne chose et qu 'il faudra essayer de faire tout pour 
que cette histoire aboutisse. 
Les amendements qui sont formulés au niveau du 
Parlement Européen, comme je l ' ai déjà dit, vont 
plutôt dans le sens d ' aller plus loin. Par exemple, 
un des amendements suggérait d 'élargir encore le 
champ d ' application de la Directive sur le plan de 
décisions politiques, ce qui était contenu dans la 
première proposition de la Commission .. Mais pour 
des problèmes pratiques et des problèmes d' accep­
tation par les Etats-membres ce point a été laissé de 
côté de cette première proposition, et maintenant 
on voit que le Parlement veut le remettre sur la table. 
D ' autre s amendements vont dans le sens de 
renforcer la Directive et vont presque à la proposi­
tion de mise en place d'un système de "monitorage". 
Ou dans le sens d ' améliorer et de clarifier le texte 
de la Directive tel qu ' il est actuellement présenté. 
Qu ' est-ce qui va se passer dans l ' avenir ? La 
semaine prochaine, 15 et 16 septembre, la première 
lecture de la proposition de Directive au niveau du 
parlement sera faite avec le vote du parlement en 
séance plénière. Vu toutes les réactions très positives 
déjà constatées, on a tout espoir que la réaction du 
Parlement sera positive et que cela donnera un signal 
politique très fort vis-à-vis des autres institutions et 
en particulier le Conseil et les Etats membres pour 
faire avancer la négociation de la Directive. 
Après le vote, la Commission devra rédiger une 
nouvelle proposition prenant en considération des 
amendements du parlement. Ensuite c 'est au Conseil, 
et en particulier à la présidence du Conseil, de prendre 
en charge ce dossier et d'entamer la négociation avec 
les Etats -membres .  La présidence autrichienne 
actuelle n 'abordera pas ce dossier, mais a convenu 
d'organiser un séminaire pour préparer les futures 
négociations en faisant un tour de table pour voir 
quelles seront les positions des différents Etats­
membres .  Une des prés idences suivantes ,  la 
Présidence Finlandaise, attend les résultats de ce 
séminaire pour décider d ' entamer ou non les 
négociations.  On voit pour les prochaines présidences 
qu 'après 1 'Autriche on a 1 'Allemagne, opposée à la 
proposition de Directive (les Lander craignant d'y 
perdre de 1 '  autonomie) et qui donc n ' abordera 
probablement pas la négociation. Après il y a la 
Finlande, puis le Portugal, puis la France qui prendra 
la présidence en l 'an 2000. 
Et on espère que le présent colloque peut améliorer 
la prise de conscience de l ' importance et des 
bénéfices de cette proposition de Directive et 
également le rôle actif que la France peut jouer pour 
faire un grand pas en avant dans la mise en place 
d'un cadre décisionnel qui est propre aux citoyens 
et qui intègre la protection de notre santé et de 
l 'Environnement. Je vous remercie. 
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